
 

SEANCE DU 7 AVRIL 2026 
 

L’an deux mil vingt-six, le sept avril, à 19 heures et trente minutes, le Conseil Municipal de la commune 
de PLESTAN, dûment convoqué, s’est réuni à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Alain GUILLOT, Maire –
Loïc CHAUVEL, Virginie DEBÈGUE, Cyrille RENAULT, Roland COLLET- Adjoints, Stéphanie THEBAULT, Patricia 
ORIEUX, Pascal BARON, Alexandra CROISIER, Didier QUERE, Pauline KERAMBRUN, Yohann BROUTET, Marion 
OLLIVIER, Christian HERCOUET, Mélanie DARTOIS, Alain GENCE, Céline BARON, Nicolas RIQUEMENT - Conseillers 
Municipaux. 
 

Elu représenté par un pouvoir : Joëlle GOUAULT 
 
Elu absent : néant 
 

Secrétaire de séance : Marion OLLIVIER 

_______________________________________________________________________ 

2026-018/ASSEMBLÉE : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 21 MARS 2026 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le Procès-Verbal (PV) de la séance du 
21 mars 2026. 

2026-019/CONSEIL MUNICIPAL : DEMISSION D’UNE CONSEILLERE MUNICIPALE ET INSTALLATION 
D’UNE NOUVELLE CONSEILLERE MUNICIPALE 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que Madame Claudine AILLET, élue de la liste «Plestan en 
Mouvement» lors du renouvellement du conseil municipal (1er tour - scrutin du 15 mars 2026), a transmis 
à Monsieur le Maire sa démission de conseillère municipale et ce, par courrier recommandé réceptionné 
en mairie le jeudi 26 mars 2026.  

L’article L 2121-4 du Code Général des Collectivités Territoriales indique que « les démissions des 
membres du conseil municipal sont adressées au maire. La démission est définitive dès sa réception par 
le Maire, qui en informe le représentant de l’État » (fait le 31/3/2026). 

Dans le respect de l’article L 270 du Code Électoral, qui précise que « le candidat venant sur une liste 
immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer le conseiller municipal élu sur cette liste dont 
le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit ».  

Considérant le refus (du 26 mars 2026) d’intégrer le conseil municipal de Madame Séverine LOLLIÉROUX, 
première suivante sur la liste « Plestan en Mouvement » après Monsieur Nicolas RIQUEMENT élu ; 

Considérant également le refus (du 30 mars 2026) d’intégrer le conseil municipal de Monsieur Eric BARON, 
2ème suivant sur la liste « Plestan en Mouvement », après Monsieur Nicolas RIQUEMENT - élu  

Ainsi, Madame Mélanie DARTOIS, 3ème suivante de ladite liste après Monsieur Nicolas RIQUEMENT a été 
sollicitée et elle a accepté de remplacer Madame Claudine AILLET, dans les fonctions de conseillère 
municipale.  

Le tableau du Conseil Municipal, tenant compte de cette installation, sera ainsi modifié.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité l’installation de Madame Mélanie 
DARTOIS en qualité de conseillère municipale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 



2026-020/APPROBATION DE LA DELEGATIONS DE POUVOIR CONSENTIES AU MAIRE PAR LE CONSEIL 
MUNICIPAL 

Aux termes de l’article L 2121-29 du CGCT, « le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires 
de la commune. » Le conseil municipal est donc investi d’une compétence générale pour délibérer des 
affaires communales. 

Il peut toutefois, pour des raisons d’ordre pratique, déléguer tout ou partie de ses attributions au maire. 

Ces délégations permettent de simplifier la gestion des affaires de la commune, tout en fournissant un 
gain de temps. Ainsi, les compétences déléguées écartent l’intervention obligatoire et répétée du conseil 
municipal (le conseil municipal n’étant tenu de se réunir qu’au moins une fois par trimestre). 

Vu l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales, 

Monsieur le Maire expose que les articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités 
territoriales donnent au conseil municipal la possibilité de déléguer au maire pour la durée de son mandat 
certaines attributions de cette assemblée. 

Il précise que le but de ces délégations de pouvoir est d’accélérer la prise de décision. La loi prévoit une 
liste de 31 matières qui peuvent être déléguées. Le conseil peut choisir les matières déléguées.  

Ainsi, le conseil municipal se dessaisit des compétences déléguées. 

Les décisions prises dans ce cadre sont signées personnellement par le Maire. Il doit ensuite en rendre 
compte devant le conseil municipal en application de l’article L2122-23 du CGCT. 

Madame Virgine DEBÈGUE, 2ème Adjointe au Maire commente alors les différents cas de délégation de 
pouvoir jugés utiles d’être accordées par le conseil municipal au Maire, à savoir : 

*** 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal de 500 euros, les tarifs des droits de 
voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière 
générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ces droits et tarifs 
pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures 
dématérialisées ;  

3° De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 
budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 
l'article L 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et 
de passer à cet effet les actes nécessaires.  

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés de travaux, de fournitures et de services inférieur ou égal à 4 000 € HT, dès lors que les crédits 
sont prévus au budget ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 
ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice 
et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid


13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation 
d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce 
même code ; A ce titre, le maire ne pourra déléguer l’exercice des droits de préemption à un tiers que pour 
les DIA ne dépassant pas 180 000 € HT par exemple. 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la 
limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 
50 000 habitants et plus ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;  

19° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil 
municipal de 500 000 euros ; 

20° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 
commune le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ;  

21° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 
l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles ;  

22° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives 
à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou 
de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la convention prévue à l'article L. 523-7 du même 
code; 

23° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ; 

24° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 
l'attribution de subventions; 

25° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux; 

26° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 
1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ;  

27° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L 123-19 
du code de l'environnement ;  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité : 

- de déléguer au Maire l’ensemble des domaines visés ci-avant pour la durée du mandat ; 

- de valider le fait que le Maire puisse subdéléguer la signature des décisions à un adjoint ayant reçu 
délégation de fonction ; 

- de valider le remplacement de façon provisoire du Maire, dans la plénitude de ses fonctions, par 
un adjoint dans l’ordre du tableau, en cas d’absence prolongée et d’autoriser cet adjoint à signer. 

2026-021/ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

Monsieur Alain GUILLOT, Maire, fait savoir que l'article L 2121-8 du Code Général des Collectivités 
Territoriales prévoit que l'assemblée délibérante établit son règlement intérieur dans les six mois de son 
installation.  

Monsieur le Maire présente alors à l’assemblée les principales dispositions contenues dans ce projet du 
règlement, projet qui retrace les modalités de fonctionnement du Conseil Municipal. 

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité le règlement intérieur ci-dessous :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
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REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL DE PLESTAN   /   Mandat 2026 - 2032 

PREAMBULE 

L’Article L 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit l’obligation pour les conseils 
municipaux des communes de 1 000 habitants et plus, de se doter d’un règlement intérieur dans les six 
mois qui suivent son installation.  

Le contenu du règlement intérieur a vocation à fixer les règles propres de fonctionnement interne, dans le 
respect toutefois des dispositions législatives et règlementaires en vigueur. Le règlement intérieur 
constitue une véritable législation interne du Conseil Municipal (CM). Il s’impose en 1er lieu aux membres 
du CM qui doivent respecter les procédures qu’il prévoit. 

Titre I - Organisation des séances du Conseil Municipal 

Article 1 : Périodicité des séances 

Le conseil municipal se réunit à la salle du Conseil, au moins une fois par trimestre à l’initiative du maire. 
Toutefois des réunions à des intervalles plus fréquents peuvent se tenir si le maire le juge utile. Le principe 
d’une réunion mensuelle peut être retenu à l’exception des mois d’été. Le Maire se réserve le droit de 
convoquer un conseil municipal extraordinaire quand les affaires de la commune l’exigent.  

Article 2 : Convocations 

La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion. Elle est mentionnée au registre des 
délibérations et affichée. Elle indique les questions portées à l’ordre du jour. Elle est adressée par courriel 
au moins trois jours francs (délai minimum règlementaire) avant la date de réunion. En cas d’urgence, le 
maire peut abréger ce délai sans qu’il soit inférieur à un jour franc mais le maire devra rendre compte de 
l’urgence dès l’ouverture de la séance. 

Article 3 : Ordre du jour 

Le maire fixe l’ordre du jour après avis des élus constituant la municipalité (maire, adjoints et conseillers 
délégués). Cet ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public. Pour 
chaque affaire inscrite à l’ordre du jour, les élus pourront recevoir par courriel, un projet de délibération 
et/ou des éléments essentiels permettant d’apprécier les motifs des délibérations soumises au vote de 
l’assemblée délibérante.  

Article 4 : Droit à l’information et accès aux dossiers 

Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la commune 
qui font l'objet d'une délibération. 

Durant les 5 jours précédant la réunion et le jour de la réunion, les membres du conseil peuvent consulter 
les dossiers préparatoires sur place et aux heures ouvrables, dans les conditions fixées par le maire. 

Afin de permettre l’échange d’information sur les affaires soumises à délibération, le maire assure la 
diffusion de l’information auprès des élus par les moyens matériels qu’il juge les plus appropriés.  

Article 5 : Droit d’expression des élus 

Les conseillers municipaux ont la possibilité de poser des questions ayant trait aux affaires de la 
commune.  

S’agissant des questions orales, elles pourront être exposées en séance avec l’accord du maire. Ces 
questions pourront être traitées à la fin de chaque séance ou dans le cadre d’une séance spécialement 
organisée à cet effet. 

Article 6 : Informations complémentaires demandées à l'administration de la commune 

Toute question, demande d'informations complémentaires ou intervention d'un membre du conseil 
auprès de l'administration de la commune, devra être adressée au maire. 

Les informations demandées seront communiquées dans la quinzaine suivant la demande. 

Toutefois, dans le cas où l'administration communale nécessite un délai supplémentaire pour répondre à 
la demande, le conseiller municipal concerné en sera informé dans les meilleurs délais. 

Titre II : Organisation des commissions 

Article 7 : Commissions municipales  



A – Commissions : 

Les commissions permanentes et spéciales instruisent les affaires qui leur sont soumises par le maire et 
en particulier, préparent les rapports relatifs aux projets de délibérations intéressant leur secteur 
d'activités ; elles émettent des avis car elles ne disposent pas de pouvoir décisionnel. 

Les commissions peuvent entendre, en tant que de besoin, des personnalités qualifiées 

Le maire préside les commissions. Lors de la première réunion, les commissions désignent un vice-
président qui peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. 

Si nécessaire, le conseil peut décider de créer une commission spéciale en vue d'examiner une question 
particulière. 

Le responsable administratif de la commune ou son représentant assiste de plein droit aux séances des 
commissions permanentes et des commissions spéciales. Les réunions des commissions donnent lieu à 
l'établissement d'un compte rendu sommaire. 

Les commissions permanentes sont les suivantes : 

Finances  
Administration 

Ressources 
Humaines 

Travaux 
Voirie/Bâtiments 

Réseaux 

Sécurité/DECI 

Urbanisme, 
Aménagement 

Habitat 

Communication  
Culture 

Loïc CHAUVEL Cyrille RENAULT Loïc CHAUVEL Virginie DEBÈGUE 

Virginie DEBÈGUE 

Joëlle GOUAULT 

Roland COLLET 

Alain GENCE 

Nicolas RIQUEMENT 

 

 

Didier QUERE 

Yohann BROUTET 

Patricia ORIEUX 

Loïc CHAUVEL 

Christian HERCOUËT 

Pascal BARON 

Céline BARON 

Nicolas RIQUEMENT 

Didier QUERE 

Pauline KERAMBRUN 

Stéphanie THEBAULT 

Cyrille RENAULT  

Yohann BROUTET 

Alain GENCE 

Pascal BARON 

Patricia ORIEUX 

Joëlle GOUAULT 

Alexandra CROISIER 

Mélanie DARTOIS 

Nicolas RIQUEMENT 

Pascal BARON 

Stéphanie THEBAULT 

 

 

Vie scolaire 
Périscolaire 

Restaurant scolaire 
C.M.E 

Vie associative, 
Sports et Loisirs 

Agriculture  
Environnement 

Joëlle GOUAULT Roland COLLET Cyrille RENAULT 

Marion OLLIVIER 

Stéphanie THEBAULT 

Alexandra CROISIER 

Pauline KERAMBRUN 

Mélanie DARTOIS 

 

 

Marion OLLIVIER 

Joëlle GOUAULT 

Loïc CHAUVEL 

Alexandra CROISIER 

Pauline KERAMBRUN 

Céline BARON 

 

Roland COLLET 

Alain GUILLOT 

Alain GENCE  

Nicolas RIQUEMENT 

 

 

 

 

 



Article 8 : Fonctionnement des commissions municipales 

Chaque conseiller a la faculté d’assister, en qualité d’auditeur, aux travaux de toute commission autre 
que celle dont il est membre, après en avoir informé son Président avant la réunion. 

La commission se réunit sur invitation de l’adjoint président de la commission. Un planning des réunions 
régulièrement mis à jour est adressé par courriel à chaque conseiller au moins 3 jours avant la tenue de la 
réunion. Aucun quorum n’est exigé. Les séances des commissions ne sont pas publiques.  

En fonction des dossiers examinés, les commissions peuvent se regrouper. Par ailleurs, chaque 
commission peut entendre des experts (représentants de l’administration, personnes qualifiées…) qui 
sont conviés par le Maire ou le président de la commission. 

Les commissions formulent des propositions, émettent des avis sur des affaires qui leur sont soumises. 
Elles peuvent s’auto saisir de toute question relevant de leur domaine de compétence. 

Les commissions élaborent un rapport sur les affaires étudiées. Ce rapport est ensuite communiqué par 
mail sous 3 jours au secrétariat de mairie. Ce rapport pourra être diffusé aux conseillers municipaux, à 
leur demande. 

Les membres de la commission qui y participent sont tenus à la confidentialité sur la teneur des débats 
qui s’y déroulent. 

Article 9 : Commission d’appels d’offres 

Le fonctionnement de cette commission est régi par les dispositions du Code des Marchés Publics. 

Titre III - Tenue des séances du conseil municipal 

Article 10 : Présidence 

Le conseil municipal est présidé par le Maire et à défaut, par celui qui le remplace. 

Le président de séance procède à son ouverture, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la parole, 
rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote. Il met aux voix les propositions et les délibérations, 
décompte les scrutins, en proclame les résultats, prononce la suspension et la clôture des séances après 
épuisement de l’ordre du jour. 

Dans les séances où le Compte Financier Unique (CFU) du maire est débattu, le conseil municipal élit son 
président. Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion mais il doit 
absolument se retirer de la salle au moment du vote. 

Article 11 : Quorum 

Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
présente. Ainsi, le quorum doit être vérifié et obtenu en début de chaque séance, mais également pour 
chaque délibération. Les conseillers absents et représentés par un mandataire auquel ils ont donné une 
procuration, ne compte pas pour le calcul du quorum. 

Article 11 : Pouvoirs  

Les pouvoirs sont remis au maire en main propre au plus tard en début de séance afin d’en faire part à 
l’assemblée. Dans l’idéal, ceux-ci doivent parvenir par courriel au secrétariat de mairie la veille de la 
séance. 

Un conseiller municipal empêché d’assister à une séance peut donner à un collègue de son choix, pouvoir 
écrit de voter en son nom. Un même conseiller ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. 

Article 12 : Secrétariat de séance 

A chaque début de séance, le conseil municipal nomme un de ses membres pour remplir les fonctions de 
secrétaire. Le secrétaire de séance assiste le maire pour la vérification du quorum et la validité des 
pouvoirs, de la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du 
procès-verbal de séance. 

Les auxiliaires de séance (généralement le directeur des services) ne prennent la parole que sur invitation 
expresse du maire et restent tenus à l’obligation de réserve. 

Article 13 : Accès et tenue du public (article L.2121-18 alinéa1er du CGCT) 



Aucune personne autre que les membres du conseil municipal ou de l’administration municipale ne peut 
pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisée par le président. 

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence 
durant toute la durée de la séance. Toute marque d’approbation ou de désapprobation est interdite, ainsi 
que toute forme de communication avec les membres du conseil. 

Article 14 : Séance à huis clos 

A la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité 
absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. 

La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du conseil municipal. 

Lorsqu’il est décidé que le conseil municipal se réunit à huis clos, le public, ainsi que les représentants de 
la presse sont invités à se retirer sans délai. 

Article 15 : Police de l’assemblée 

Le président de séance dispose seul de la police de l’assemblée. Il fait respecter le règlement intérieur, 
l’ordre et peut faire expulser tout individu qui trouble la séance et l’ordre public. Les téléphones portables 
devront être paramétrés en mode silencieux permettant ainsi d’assurer la sérénité de la séance. 

Titre IV - Débats et vote des délibérations 

Article 16 : Déroulement de la séance 

En application de l’article 2121-14 du CGCT, le maire ou son représentant préside le conseil municipal. 
Dès lors, il organise le bon déroulé de la séance et peut décider de suspendre ou de clore une réunion en 
fonction des circonstances. 

Le maire, à l’ouverture de la séance, constate le quorum, proclame la validité de la séance si le quorum 
est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note 
des rectifications éventuelles. 

Au début de chaque séance, le maire demande au conseil municipal de nommer un de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire.  

Le maire rend ensuite compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation accordées par le 
conseil municipal conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du CGCT. 

Il appelle les affaires inscrites à l’ordre du jour telles qu’elles apparaissent dans la convocation. Chaque 
affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le maire. Seuls les sujets 
inscrits à l’ordre du jour peuvent faire l’objet d’une délibération.  

Le maire peut aussi soumettre des questions diverses.  

Article 17 : Débats ordinaires 

La parole est accordée par le maire ou celui qui le remplace pour présider la séance, aux membres du 
conseil municipal qui la demandent et ce chronologiquement. 

Si l’affaire débattue paraît insuffisamment instruite ou éclairée, le maire peut décider son renvoi pour 
examen, en commission si nécessaire. 

Article 18 : Suspension de séance 

La suspension de séance est décidée par le président de séance. Il revient au président de fixer la durée 
des suspensions de séance. 

Article 19 : Amendements 

Des amendements peuvent être proposés sur toute affaire en discussion soumise au conseil municipal. 
Ces amendements doivent être présentés de préférence par écrit au maire et avant la séance concernée.  

Article 20 : Votes 

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le président et le secrétaire qui 
comptent, s’il est nécessaire, le nombre de votants pour, le nombre de votants contre et le nombre 
d’abstentions. 



Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés. Le Conseil Municipal (CM) vote 
de l’une des trois manières suivantes : 

à main levée, 

au scrutin public par appel nominal, 

au scrutin secret. 

Le vote du CFU, présenté annuellement par le président de séance, doit intervenir avant le 30 juin de 
l’année suivant l’exercice. Il doit être fait mention que le maire a quitté la séance et que le conseil 
municipal siège sous la présidence du conseiller municipal élu président pour le vote du compte 
administratif conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Le CFU est arrêté si une majorité de voix ne s’est pas dégagée contre son adoption. 

Titre V - Comptes rendus des débats et des décisions 

Article 21 : Procès-verbaux 

Les séances publiques du conseil municipal donnent lieu à l’établissement du « procès-verbal ou compte-
rendu des débats » sous forme synthétique et non littérale (TA Montpellier, 5 juillet 2016, commune de 
Saussant). 

Une fois établi, le procès-verbal est affiché à l’accueil de la mairie et est transmis à l’ensemble des élus.  

Chaque procès-verbal est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement. 

Titre VI - Dispositions diverses 

Article 22 : Modification du règlement 

En cours de mandat, le présent règlement peut faire l’objet de modifications par le CM, à la demande du 
maire ou sur proposition d’un tiers des membres en exercice de l’assemblée communale. 

Article 23: Application du règlement intérieur 

Le présent règlement annule et remplace celui approuvé en séance du 5 octobre 2020. Il est applicable 
au conseil municipal dès sa transmission au contrôle de légalité 

Il devra être adopté à chaque renouvellement du conseil municipal dans les 6 mois qui suivent son 
installation. Le règlement intérieur précédemment adopté continue de s’appliquer jusqu’à 
l’établissement du nouveau règlement intérieur. 

2026-022/ ELECTION DES ELUS SIEGEANT AU SEIN DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 
(CCAS) 

Monsieur le Maire fait savoir à l’assemblée que le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est géré par 
un Conseil d’Administration composé, outre du Maire, président de droit, d’élus et de personnes « non 
élues » en parité égale.  

Le maire expose au conseil municipal qu'en application de l’article L 123-6 du code de l’action sociale et 
des familles, le nombre des membres du conseil d'administration du centre communal d'action sociale 
(CCAS) est fixé par le conseil municipal. Il précise que les membres élus et les membres nommés le sont 
en nombre égal au sein du conseil d'administration du centre d'action sociale. Il n’est pas fixé de nombre 
minimum de membres du CCAS. Toutefois, 4 catégories d’associations devant obligatoirement faire partie 
du conseil d’administration, il est possible d'en déduire que ce nombre ne peut être inférieur à 4 membres 
nommés et 4 membres élus, soit 8 membres, en plus du maire qui est président de droit. 

Les membres élus du conseil d’administration du CCAS le sont au scrutin de liste, à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. Le vote a lieu au scrutin secret.  

L'article R 123-8 prévoyant expressément que le vote pour les nominations est secret, il n'est pas possible 
de faire application des dispositions prévues à l'article L 2121-21 du CGCT permettant par dérogation de 
procéder au vote à main levée. 

Les membres non élus sont nommés par le maire sur propositions d’institutions départementales 
reconnues (CODERPA, UDAF, associations d’handicapés, associations de réinsertions, associations de 
personnes âgées…) 

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité : 



- De fixer à huit (8) le nombre de membres siégeant au Conseil d’Administration du CCAS, 
Monsieur le Maire étant président de droit, soit 9 membres au total ; 

- De déclarer élus (scrutin de liste) au sein du Conseil d’Administration du CCAS : (4) Alexandra 
CROISIER, Yohann BROUTET, Loïc CHAUVEL , Nicolas RIQUEMENT; 
 

2026-023/ DESIGNATION POUR LE MANDAT DES DELEGUES AUPRES DE DIVERS ORGANISMES 
EXTERIEURS (2026/2032) 

SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE DES COTES D’ARMOR 

Délégué titulaire : Didier QUERE 

Délégué suppléant : Yohann BROUTET 

AGENCE LOCALE DE L’ENERGIE ET DU CLIMAT (Pays de Saint-Brieuc) 

Délégué titulaire : Pascal BARON 

CENTRE NATIONAL D’ACTION SOCIALE (CNAS) 

Délégué élu : Christian HERCOUËT 

Délégué agent : Yohann COLIN 

SECURITE ROUTIERE 

Délégué titulaire : Loïc CHAUVEL 

MISSION LOCALE, PENTHIEVRE ACTIONS et PENTHIEVRE PLUS 

Correspondant : Roland COLLET 

DEFENSE NATIONALE (sensibilisation des citoyens aux questions de défense) 

Correspondant : Alain GUILLOT 

************* 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée 

 
 

Le Maire, 
Alain GUILLOT 

La Secrétaire, 
Marion OLLIVIER 
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